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Manière de 
voter par 
procuration.

Le bulletin 
de vote est 
revêtu d’ini­
tiales, et il 
doit en être 
disposé de la 
manière 
ordinaire.

Infractions 
et peines.

L’art. 110 ne 
s’applique pas 
à l’art. 3 de la 
présente loi.

13. Avant d’être admise à déposer le vote d’un prisonnier 
de guerre, la personne désignée comme plus proche parent 
doit remettre son certificat spécial de procuration au 
sous-officier rapporteur et convaincre ce dernier qu’elle 
est bien la personne désignée comme plus proche parent sur 5 
ledit certificat. Le sous-officier rapporteur doit alors faire 
faire les inscriptions ordinaires dans le cahier du scrutin,
et y consigner dans la colonne des remarques, vis-à-vis de 
ces inscriptions, le nom du prisonnier de guerre et le fait 
que la personne désignée comme plus proche parent a voté 10 
comme mandataire en son nom. Après ces opérations, le 
sous-officier rapporteur remet un bulletin de vote à la 
personne désignée comme plus proche parent, laquelle se 
rend ensuite à l’un des compartiments de votation et marque 
secrètement ce bulletin de vote en faveur du candidat de 15 
son choix dont le nom, l’adresse et l’occupation sont 
imprimés sur ce bulletin de vote.

14. Sauf les initiales du sous-officier rapporteur qui
doivent être apposées dans l’espace prévu à cette fin au 
verso du bulletin de vote, aucun officier d’élection ne doit 20 
faire ni écrire des marques, soit au recto, soit au verso du 
bulletin de vote remis à une personne désignée comme 
plus proche parent, laquelle vote à titre de mandataire d’un 
prisonnier de guerre. Lorsque le bulletin de vote a été 
dûment marqué, la personne désignée comme plus proche 25 
parent doit le remettre au sous-officier rapporteur, qui 
enlève le talon et dépose le bulletin de vote dans la boîte du 
scrutin ou autrement traite ce bulletin de vote comme s’il 
avait été déposé par un électeur habile à voter dans l’arron­
dissement de votation. 30

15. Quiconque vote ou tente de voter à une élection 
générale sous l’autorité d’un certificat spécial de procuration, 
délivré en conformité des présents règlements, lorsqu’il 
sait ou a raisonnablement lieu de supposer qu’il n’a pas 
droit de recevoir un tel certificat, est coupable d’un acte 35 
illicite au sens de la Loi électorale du Canada, et passible des 
peines imposées par ladite loi pour une infraction de ce 
genre. »

57. L’article cent dix de ladite loi ne s’applique pas à 
l’article trois de la présente loi. 40


